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Conseil national des politiques de Lutte


contre la pauvreté et l’exclusion sociale

__________________________________________
	Groupe de travail pour le suivi du PNAI

Synthèse et conclusions de la réunion du 5 juin 2008




Ordre du jour

Analyse critique et perspectives sur l’axe I du PNAI 2006-2008 :

« Favoriser l’accès et le retour à l’emploi des personnes qui en sont le plus éloignées »

( Eléments de contexte et définition des enjeux :

· Introduction des travaux et méthode : Bernard Seillier, président.
· Eléments de contexte : David Soubrié, chef de la Mission insertion, DGEFP.

( Revue générale de l’axe I du PNAI 06-08 / quelles stratégies pour le PNAI 2008-2011 ? 

* Rappel des objectifs 2006-2008 

* Mesure et analyse des résultats (qu’est-ce que le PNAI a permis de réaliser et comment ?)

* Identification des difficultés

* Perspectives d’évolution des approches et des outils (à conserver, à faire évoluer ou à créer pour l’avenir)
Trois sous-thèmes seront traités au cours de la journée :

· A- Développer l'offre d'activités et d'emplois pour les personnes qui en sont les plus éloignées.
· B- Inciter à la sortie des logiques d’assistance et à la reprise d’emploi.
· C- Faciliter l’accès au marché du travail par une levée des obstacles et un renforcement de l’accompagnement.
Pour chacun des sous-thèmes :

· Cadrage, enjeux, éléments d'analyse et de planification par toutes les administrations et les acteurs territoriaux impliqués dans la mise en œuvre de ces politiques ;

· Analyses et positions des conseils, partenaires sociaux, usagers, associations ;

· Discussion : quelles préconisations du CNLE peut-on en dégager en matière d’emploi et de formation professionnelle, pour l’ensemble des personnes les plus éloignées de l’emploi ?
( Experts invités : 

· David Soubrié (DGEFP);
· Laurent Cytermann, Marion Lebon, Nicole Hirsch (DGAS) ;
· Anne Corrèze, Amandine Berton-Schmitt (SDFE) ;

· Aliette françois, Marie Dalberto (DAIC) ;
· Dominique Vernaudon-Pratt, Michel Pontezière (ANPE) ;

· Marie-Laure Meyer (ARF) ;

· Jean-Michel Rapinat (ADF) ;
· Alain Pronnier, M. Dezoteux, Marie Guidicelli (projet « Regards croisés ») ;
·  Laurent Delavigne et Christine Tellier (Mouvement des chômeurs et précaires).
Membres présents :

( PRESIDENT : M. Bernard SEILLIER
( ADMINISTRATIONS : 

Mme Catherine DINNEQUIN, DGEFP

Mme Anne JOUBERT, DGAS

Mme Alix DAVID, DGAS

( ELUS : 
M. Augustin ROSSI, ADF
( COMITES/ CONSEILS : 

M. Jacques DUGHERA, CNIAE
M. Didier GELOT, ONPES
( ASSOCIATIONS : 

Mme Maela CASTEL, UNCCAS

Mme Jeanne DIETRICH, UNIOPSS

M. Michel MERCADIE, FNARS
( PERSONNES QUALIFIEES : 
M. Patrick BOULTE

( ORGANISMES SOCIAUX :
Mme Colette MACQUART, CCMSA
( PARTENAIRES SOCIAUX :
Mme Aline De SALINELLES, MEDEF
M. Jean VANOYE, CFDT
( SECRETARIAT GENERAL : Christiane EL HAYEK
Compte rendu 

Eléments de contexte

Le bilan du PNAI 2006-2008 est l’occasion de revenir sur la période de consolidation de la mise en œuvre du Plan de cohésion sociale, qui a été suivie d’une période de réflexion annonçant de nombreuses réformes et chantiers, aujourd’hui lancés ou en préparation.

Pour l’administration, l’un des enjeux majeurs des politiques d’emploi au cours des prochaines années est la hausse du taux d’activité de la population, pour faire face aux besoins d’emploi dans de nombreux secteurs d’activité. Il est donc nécessaire de mobiliser des personnes qui ont été éloignées de l’emploi, parfois suite à divers accidents de la vie, mais pour lesquelles il est possible, avec un accompagnement adapté, de réintégrer le marché du travail. Au-delà des objectifs sociaux et éthiques (réduire le nombre de personnes privées d’emploi), le succès des politiques d’insertion professionnelle répond donc à un impératif économique : il n’y aurait pas d'opposition entre les logiques d'assistance et la reprise de l'emploi car on peut mettre les premières au service de la seconde. Cette conjonction peut constituer une réelle opportunité à saisir, favorable aux acteurs de l’insertion professionnelle.
Il s’agit en particulier de construire l’articulation entre les nombreux chantiers en cours :

· la mise en place du nouvel opérateur « France emploi », avec pour objectif d’améliorer l’offre de services à l’égard de tous les demandeurs d’emploi, y compris des personnes considérées comme étant les plus éloignées de l’emploi ;
· des personnes les plus éloignées de l’emploi ;
· la réforme de la formation professionnelle : le groupe de réflexion Ferracci va remettre au Gouvernement ses conclusions, qui devront répondre à l’objectif fixé par le président de la République d’une réforme améliorant l’accès à la formation professionnelle de ceux qui en ont le plus besoin pour sécuriser leur parcours professionnel ; 
· la révision générale des politiques publiques, qui concerne l’organisation interne de l’Etat mais aura indéniablement des effets sur le pilotage des actions ;
· le Grenelle de l’insertion, qui a permis de rappeler que l’organisation de ce secteur en France se caractérise par sa diversité et l’implication de plusieurs acteurs (associations, entreprises, collectivités, service public de l’emploi, Etat, partenaires sociaux, personnes concernées…) qui doivent tous se mobiliser pour faire en sorte que cette diversité soit une richesse, au service de l’efficacité des politiques conduites. Le premier succès du Grenelle a été de mettre autour de la table tous les acteurs et d’identifier certains points de consensus, notamment : remettre les personnes en insertion au cœur du dispositif et leur apporter des réponses, comme de bénéficier d’un accompagnement individualisé en fonction des difficultés qu’elles rencontrent et non de leur statut (bénéficiaires de minima sociaux, demandeurs d’emploi…). La « feuille de route » doit maintenant être concrétisée.

· Rappelons également le contexte européen : renforcement de la méthode ouverte de coordination (MOC) et réflexion lancée sur l’inclusion active, la flexicurité… et des aspects plus préoccupants liés à la nouvelle organisation du FSE 2007-2013 (voir p. 9) ou à l’impact de la transposition de la directive « services » sur les SSIG.

Annonçant les perspectives pour la présentation de l’axe « Emploi » dans le prochain PNAI 2008-2011, la DGEFP propose les trois grandes thématiques suivantes : 
· améliorer l’incitation à l’emploi, qu’elle soit financière ou d’autre nature ;
· améliorer l’accompagnement vers l’emploi ;
· encourager la création d’activités et le développement d’activités spécifiques (dispositifs transitoires par le biais de l’IAE ou des contrats aidés, ou plus pérennes comme les services à la personne ou la création d’entreprise).
Le fil conducteur de cette présentation sera l’amélioration du taux d’activité. Malgré un découpage en dispositifs et programmes, c’est la cohérence d’ensemble entre toutes ces politiques et entre les acteurs qui les conduisent qui sera constamment soulignée.
D’emblée, les membres du CNLE rappellent que la question de la gouvernance du PNAI leur paraît centrale, ainsi que celle de l’évaluation et de la mesure des effets des politiques menées, à partir d’une bonne définition des critères de suivi et, au besoin, de la création d’indicateurs de résultat spécifiques.

A - Améliorer l’incitation à l’emploi,                                                                 qu’elle soit financière ou d’autre nature
( Les services à la personne
Bilan et contexte
Un plan de développement des services à la personne a été mis en place en 2005 : nouvelles modalités d’agrément, mise en place de l’Agence nationale des services à la personne, accord cadre avec les principaux employeurs… Les Assises de la professionnalisation, en décembre 2006, ont défini une feuille de route : amélioration des conditions de travail, de rémunération, accès à la formation… En 2007, des travaux sur la mise en place d’une démarche qualité ont permis l’élaboration d’un nouveau référentiel de certification, ainsi que la négociation du salaire minimal conventionnel grâce à l’implication des partenaires sociaux.
Cependant, les résultats obtenus sont différemment appréciés : alors que la DGEFP estime le secteur en forte croissance et avance une estimation de création nette de 80 000 emplois par an (avec un volume d’heures travaillées en hausse), l’Agence nationale des services à la personne fait état, dans son dernier rapport annuel, de 46 000 ETP créés en 2007. 

Préconisations du CNLE

· Il est regrettable que l'IAE ait été relativement exclue des différentes aides institutionnelles : la FNARS par exemple (avec son réseau « Ménage service ») revendique la spécificité de l'IAE dans le domaine de l'accompagnement d'un public en difficulté. Plus largement, l'IAE peut être un acteur central dans les secteurs en tension. 
· Il faudrait accorder le budget nécessaire à la professionnalisation pour sortir ces métiers de la précarité.

( Les contrats aidés
Bilan et contexte

Il existe actuellement quatre dispositifs de contrats aidés : deux de ces contrats sont dédiés aux bénéficiaires de minima sociaux (le contrat d’avenir dans le secteur non marchand et le CI-RMA dans le secteur marchand). Ils ont permis un rapprochement avec le droit commun, par l’application des conventions collectives, et favorisé l’implication des conseils généraux dans l’accompagnement des personnes éloignées de l’emploi. Leur montée en charge progressive dans le secteur non marchand est réelle, notamment celle du contrat d’avenir. 

En revanche, on déplore :

· des rigidités, la complexité du système, des changements impromptus de configuration ;

· un manque d’information récurrent des publics sur l’ensemble des dispositifs ;

· la stigmatisation persistante des bénéficiaires et les difficultés de retour à l’emploi (les personnes passent d’un contrat aidé à l’autre et ne trouvent pas de perspectives d’avenir) ; 

· alors que les précédents contrats CES avaient un volet formation de 400 heures payées par l'Etat, on assiste à la disparition de la formation des salariés dans les contrats aidés (qui suivent essentiellement des formations d’adaptation au poste). Avec la suppression de l’aide de l’Etat, l’accès à une formation professionnelle, qualifiante ou non, n’est plus systématique, alors que le volet formation est prescrit dans les contrats d’avenir ;

· enfin, une orientation trop systématique des femmes vers les secteurs non marchands, qui ne peuvent leur assurer une voie d’insertion pérenne.

Perspectives

Une solution a été ouverte par le Grenelle : dès 2009, mise en place d’un contrat unique d’insertion (CUI), découplé entre secteur marchand et non marchand, offrant de la souplesse à la personne chargée d’orienter en contrat aidé, une simplification, une baisse de la stigmatisation des salariés. C'est vers la sécurisation des parcours et un équilibre entre les besoins des entreprises et la sécurité des salariés qu'il faut aller dorénavant. Les CUI seront définis dans leur durée et leurs modalités, non à partir de statuts administratifs mais à partir des besoins des personnes. 
Préconisations du CNLE

· La mise en œuvre de cette réforme suppose : une meilleure coordination des différents intervenants et organismes pour l’accompagnement des salariés, une articulation du SPE avec les conseils généraux, une articulation départements/région. 
· Il importe aussi de clarifier les responsabilités de chacun : celles de l’employeur, dont le métier n’est pas l’insertion mais qui a bien une responsabilité d’insertion en tant qu’utilisateur d’emplois aidés, et celles du futur opérateur unique qui doit assurer le suivi de tout le parcours d’insertion, en coordination avec les autres acteurs. Tous partagent l’objectif d’insertion dans l’emploi durable.

· Le CNLE insiste sur la nécessité que soit défini et consolidé le budget public consacré aux contrats aidés et porté par l’Etat et les collectivités locales. Dans un contexte de baisse globale des contrats aidés, l'affirmation du recentrage vers les personnes les plus éloignées de l'emploi suppose le maintien du taux de remboursement de ces contrats. 

· Le futur opérateur devra clarifier l’obligation d’accès à la formation : le contrat aidé n’est pas une subvention aux associations, c’est une aide à la personne qui passe par l’Etat et qui est placée sous la responsabilité de l’employeur. 
( Le revenu de solidarité active (RSA)

Contexte
Le RSA devrait constituer l’un des éléments importants de la stratégie d’inclusion active, dont le premier pilier a pour objectif d'assurer une vie décente et digne. Il doit rendre le travail financièrement plus attractif pour les allocataires d’aides sociales. A terme, son objectif est double : d’une part inciter les personnes bénéficiant d’un minima social à reprendre un emploi, d’autre part réduire le nombre de travailleurs pauvres en leur assurant un complément de revenu. 

Le RSA correspond à l’orientation principale du Grenelle de l’insertion, qui fixe l’accès au travail comme finalité de l’accompagnement.

Les 40 expérimentations départementales sont en cours d’évaluation par un comité composé de représentants des conseils généraux, de l’Etat et de chercheurs (premiers résultats attendus en août). L’évaluation permettra de mesurer l’impact des mesures expérimentées, de repérer les lourdeurs et de les corriger dans le dispositif général. La loi généralisant le dispositif est annoncée pour le second semestre 2008. Le RSA sera alors versé comme complément de revenu à toute personne percevant un salaire faible, qu’elle soit ou non allocataire du RMI ou de l’API. Le versement sera a priori assuré par les CAF et ne comporte pas de limite définie dans le temps puisqu’il est fonction de la progression des revenus de la personne. 

Rien n’est encore arbitré sur le calendrier de mise en œuvre ni le financement du RSA : l’Etat recherche des modalités de cofinancement acceptables par les conseils généraux, leur garantissant que leur charge financière diminuera fortement lorsqu'ils auront remis les allocataires à l'emploi. Enfin, le RSA ne sera pas soumis à cotisations, n’étant pas une substitution au salaire mais une contribution. 

De nombreuses interrogations importantes demeurent et nécessitent des éclaircissements ou des arbitrages : 

· sur le dispositif d’orientation, la mise en œuvre de l’accompagnement assuré par un référent unique, l’articulation entre les actions d’insertion de nature sociale et professionnelle ;

· sur le partage à long terme du financement du dispositif entre Etat et collectivités locales, l'intégration complète de la prime pour l’emploi (PPE) dans le RSA, la marge de manœuvre dont disposeront les départements dans sa gestion, les modalités de sortie du dispositif…

Préconisations du CNLE
· L'inclusion active ne consiste pas seulement à entrer dans la compétition du marché de l'emploi, mais aussi à s’inscrire dans une démarche de socialisation, de recherche de logement, de rétablissement de sa santé, de désendettement, etc. Et cette démarche se fait le plus souvent grâce à l'accompagnement socioprofessionnel. Le RSA trahirait sa vocation s'il était isolé d'une politique sociale et économique d'ensemble et s'il conduisait à faire financer par l'impôt des salaires maintenus à un niveau très bas. 
· C’est pourquoi le CNLE souhaite que le SPE reste garant de la qualité des emplois et que l’Etat reste vigilant à la qualité de la négociation salariale. Par exemple, les entreprises qui négligent cette négociation et ne valorisent pas les bas salaires seraient pénalisées par une privation d’allègements de cotisations patronales.
· En termes de gouvernance, il faudra rechercher les moyens de concilier l'égalité de traitement des bénéficiaires sur l'ensemble du territoire et les ajustements nécessaires pour tenir compte des situations et des contextes locaux. Un allongement de la période d’expérimentation pourrait apporter des éléments de méthode plus probants.
· Le CNLE regrette surtout que ce nouveau dispositif, en ne ciblant que le public des travailleurs pauvres et des personnes qui reprennent un emploi, ne change rien à la situation des personnes qui n’ont pas accès à l’emploi. De plus, la refonte des minima sociaux concernera le RMI et l'API, mais la question de la possible ouverture du RSA aux bénéficiaires de l’ASS, de l’AAH, et aux jeunes de 18 à 25 ans reste posée, ainsi que celle des droits des créateurs d’entreprise. 

B - Améliorer l’accompagnement vers le retour à l’emploi 

( Le service public de l’emploi 

Contexte et perspectives
· La réforme de Service Public de l’Emploi (SPE) se caractérisera par la mise en place d’un opérateur unique, France emploi, au 1er janvier 2009. L’opérateur sera issu d’un rapprochement ASSEDIC/ANPE. Il regroupera plus de 40 000 personnes. Aux côtés de l’Etat, les collectivités territoriales devraient avoir un rôle croissant, et les partenaires sociaux assureront leur responsabilité vis-à-vis de la population active « occupée ou non ». Le nouvel opérateur assurera aussi les partenariats nécessaires avec les entreprises et les conseils généraux.

·  L’objectif est d’améliorer l’offre de services à l’égard de tous ceux qui cherchent un emploi, et plus particulièrement des personnes les plus en difficulté, notamment par le biais d’un suivi spécifique des bénéficiaires du RSA et des salariés en contrats aidés ou en IAE.

· L’opérateur unique perfectionnera l’accompagnement en augmentant le nombre de personnes bénéficiant d’un suivi par référent unique et diminuant le portefeuille de suivi des référents, de 98 personnes suivies, en moyenne, à ce jour à 60 personnes. Le référent devra mieux appréhender les besoins de main-d’œuvre des employeurs et mieux exploiter les compétences des personnes sans emploi (par exemple, grâce à la méthode de recrutement par simulation qui permet de rassurer les employeurs sur les aptitudes des postulants sans diplôme). 

· Les conclusions du Grenelle de l’insertion sur l’amélioration qualitative du SPE portent sur :

· la mise en place de structures d’accompagnement des jeunes et de missions locales,
· l’intégration des demandeurs d’emploi dans la gouvernance des dispositifs qui les concernent,
· le suivi par le SPE des bénéficiaires de minima sociaux, 
· l’accès des demandeurs d’emploi indemnisés ou non aux prestations, 
· la coordination de l’orientation vers la formation, avec la participation des branches professionnelles dans son financement, 
· l’évaluation du service public de l’emploi. 
· Le Grenelle de l’insertion a également proposé la mise en place d’un référent unique de parcours ainsi qu’une articulation des rôles. Dès l’inscription au sein du nouvel opérateur SPE, un référent unique pour tout demandeur d’emploi sera désigné. Le SPE pourra déléguer tout ou partie de cet accompagnement à une collectivité territoriale, à une association, voire à un opérateur privé. Dans certains cas, le référent professionnel doit pouvoir mobiliser une offre de services territoriale pour résoudre les freins sociaux à la reprise de l’emploi (garde d’enfants notamment). 
Préconisations

· Assurer le rôle d’accueil, d’orientation et de référent nécessite de réels moyens humains, matériels et financiers. Si l’Etat confie au SPE une mission générale d’accompagnement socioprofessionnel, y compris des personnes les plus éloignées de l’emploi, comme le propose le Grenelle, cela ne pourra se faire que si des moyens importants lui sont délégués pour cela, notamment en termes de formation de ses personnels et de recrutements supplémentaires. A défaut, cette réforme serait inévitablement vouée à l’échec.
· Le suivi des bénéficiaires de minima sociaux par le service public de l’emploi doit se faire en fonction de leurs besoins en tant qu’usagers et non en fonction de la notion statutaire. C’est pourquoi, il est nécessaire de réfléchir à un équilibre territorial de l’offre de service d’accompagnement pour toutes les personnes en insertion, qu’elles soient proches ou éloignées de l’emploi. Il convient pour cela de développer, en fonction du contexte local, le partenariat avec les acteurs sociaux (dont les CCAS/CIAS) et les acteurs économiques pour réussir l’insertion vers et dans l’emploi. Il convient aussi de s’appuyer sur les dispositifs existants plutôt que d’en créer de nouveaux. 
· Tout le monde s’entend pour dire qu’il faut un référent unique de l’accompagnement socioprofessionnel, mais qui va assurer ce rôle ? Est-ce le SPE, comme le propose le Grenelle ? Est-ce le Conseil général, légitime puisque responsable des politiques d’insertion ? Est-ce le référent généraliste de parcours des CCAS
 ou encore une association ? Comment réussit-on à la fois l’insertion sociale et l’insertion professionnelle alors qu’à ce jour il n’existe pas de personnel polyvalent ? Comment articuler insertion sociale et professionnelle ? Il est nécessaire que le gouvernement confie une mission de réflexion sur ce sujet à un groupe de travail mixte, issu à la fois du Conseil supérieur du travail social (CSTS) et du Conseil d’orientation pour l’emploi (COE), afin d’associer les deux cultures, les deux mondes du social et de l’emploi, qui travaillent à ce jour le plus souvent parallèlement.

· Une coopération plus étroite entre le Conseil général et le nouvel opérateur est nécessaire et devrait se traduire par une convention pour la mise en œuvre territoriale du contrat unique d’insertion et pour le financement des SIAE.. 
· Le CNLE souhaite que la représentation des usagers au sein du Conseil d’administration du nouvel opérateur, aujourd’hui assurée par le biais des organisations syndicales, soit renforcée, au plan national et local, par l’instauration de lieux de consultation des associations de demandeurs d’emploi. La reconnaissance de ces associations est dans ce sens à assurer, avec des modalités de représentativité à définir. 

· Les enquêtes de satisfaction des usagers, notamment sur leur accès aux droits et leurs parcours d’insertion, sont à systématiser. 

· Les possibilités de recours des usagers à l’encontre des différents organismes du service public de l’emploi ou des organismes sociaux sont à généraliser. Ces recours doivent passer par l’organisation syndicale ou la structure associative au choix de l’usager.

( La lutte contre les discriminations
Contexte
La lutte contre la discrimination, élément constitutif de l’insertion et de l’égalité des chances, est à mettre à l’actif du bilan du PNAI.

· De nouvelles mesures sont adoptées pour l’emploi des seniors : un accompagnement renforcé avec un entretien dès le premier mois de reprise d’activité, un club de chercheurs d’emplois séniors, un ciblage spécifique des contrats initiative emploi.
· L’influence de l’Union européenne, notamment à travers le programme EQUAL, a été très positive : 50 % des recours reçus par la HALDE portent sur l’emploi. 

· La Charte de la diversité a recueilli 180 000 signatures. Le MEDEF s’est engagé dans le label « Diversité » et s’implique dans le volet insertion des jeunes des quartiers. 
· Tant l’accord national interprofessionnel « Diversité » du 12 octobre 2006 que la feuille de route du Grenelle de l’insertion en 2008 font de l’égalité et de l’insertion dans l’entreprise des thèmes à intégrer dans le dialogue social. Un grand nombre de négociations ont été ouvertes sur l’égalité. Une vingtaine d’accords ont déjà été conclus dans les branches, les entreprises et les territoires.
· Selon la Fnars, l’Etat devrait s’éloigner du concept anglo-saxon « d'origine ethnique réelle ou supposée » et soutenir la notion de « diversité », car les discriminations résultent le plus souvent d'un ensemble de facteurs. Cependant, le Service des droits des femmes et de l’égalité (SDFE) ne partage pas cette position et pense que la notion de « diversité » est mal définie alors que celle d’origine ethnique résulte du Code du travail. 
· La loi n°2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations complète le droit existant concernant l'interdiction des discriminations en raison du sexe, en matière de biens et services et d'emploi. Elle définit les notions de discrimination directe et indirecte, condamne explicitement les faits de harcèlement moral liés au sexe de la victime, de harcèlement sexuel, et assimile le harcèlement moral et sexuel à la discrimination. 
Perspectives et préconisations

· Le CNLE souhaite que la réflexion se poursuive sur la mise en œuvre de méthodes de recrutement non discriminatoires. Le récent rapport du CES sur l’accès à l’emploi des jeunes des quartiers, présenté par Fodé Sylla, a pris position contre le recours au CV anonyme. Le débat reste donc ouvert sur ce point.

· Pour encourager la socialisation des personnes et sortir de la stigmatisation, l’organisation de l’expression collective des personnes en insertion, hors et dans l’entreprise, est à encourager. Il en est de même de leur représentation collective et syndicale sur le lieu de travail. 

· Le CNLE appelle à mettre fin au caractère vexatoire et stigmatisant pour les personnes en insertion que peuvent avoir certains discours émanant du SPE ou de responsables politiques. Il souhaite que le SPE mène une réflexion sur cette dérive langagière inacceptable et sur les moyens d’éviter le marquage social des personnes en difficulté d’insertion.

( Faciliter la mobilité

Souvent l’obstacle à l’emploi réside dans le manque d'autonomie en moyens de transport (absence de permis et problème de prise en charge du coût des formations). Le coût des transports en commun et l'impossibilité de les utiliser pour les travaux de nuit, en zone rurale ou en horaires décalés constituent également un frein à la mobilité. 

Préconisations
· On peut étudier les moyens de faciliter l’accès aux transports pour tous et dans toutes les régions par, au minimum, une aide proportionnelle aux revenus des personnes. La gratuité des transports en commun doit être envisagée. Certaines régions ont mis en place des dispositifs spécifiques pour les demandeurs d’emploi : par exemple, gratuité des transports en Midi-Pyrénées ; un réseau de bénévoles offre également l’hébergement chez l’habitant. Un inventaire des aides mises en place et des difficultés rencontrées devrait permettre de trouver les solutions opérationnelles aux problèmes de mobilité.
· Pour les plus éloignés de l'emploi, il y a d'abord la difficulté psychologique de la mobilité qui est proportionnelle à la socialisation (ainsi, certaines personnes peinent à s’adapter au milieu urbain ou au milieu rural parce qu’elles n’en sont pas issues). Surmonter cette difficulté suppose un sentiment de sécurité et de confiance en soi que visent à procurer l'accompagnement social et la résolution des handicaps sociaux. 
· En corollaire, il est nécessaire de développer les crèches d’entreprise, et d’adapter les horaires des modes de garde aux besoins des personnes qui travaillent avec des horaires spécifiques. 

	C - Poursuivre la création d’activités spécifiques 


( L’insertion par l’activité économique (IAE)

Bilan et contexte

· Bilan globalement positif sur ce secteur : l’application du Plan de cohésion sociale a permis une hausse des moyens consacrés au secteur durant toute la durée du plan, qui s’achève en 2009. Cela s’est traduit par une augmentation des crédits (de 110 M€ en 2004 à 200 M€ en 2006), la création d’une aide à l’accompagnement dans les ateliers d’insertion (ACI), et une hausse des moyens du fonds départemental d'insertion (FDI). 

· Cependant, on redoute un effet « palier » : certains projets d’entreprise d’insertion ne sont plus aidés par l’Etat parce que le plafond du nombre de postes budgétés en loi de cohésion sociale est atteint ou parce que l’affectation des aides au poste concernant les entreprises d’insertion est rendue prioritaire au détriment des autres types de SIAE.

· L’utilisation des contrats aidés pour les ACI a été contreproductive. Elle répond à une logique contra-cyclique (quand le chômage baisse, les contrats diminuent), alors que les parcours d’insertion demandent du temps et que les effets de la baisse du chômage des personnes durablement éloignées de l’emploi se manifestent plus tard. 

· L’IAE est fragilisée. De nombreux ACI sont menacés de disparition du fait de la gestion difficile de la réduction du nombre de contrats aidés et de la suppression de l’exonération des cotisations sociales « Accidents du travail et maladies professionnelles »
. Piégées par leurs trésoreries déficientes et l’insuffisance de fonds propres, les structures peinent à affronter le coût des labellisations qui leur permettraient de répondre à des marchés publics avec clauses sociales (qui sont encore insuffisants malgré l’effort réalisé). 
· Les différents statuts juridiques des bénéficiaires (salariés/chômeurs) compliquent leur accès à la formation. La transversalité de l’IAE n’est pas prise en compte dans les plans régionaux de formation professionnelle : les conseils régionaux soutiennent la formation des chômeurs mais pas celle des salariés. Par ailleurs, les organismes de formation professionnelle (comme l’AFPA) peinent à trouver l’équilibre entre objectif d’intérêt général relatif à l’insertion et contrainte de la concurrence. Enfin, l’ingénierie de la formation se trouve compliquée par les différences de rythme, entre alternance, contrats de professionnalisation, et l’insuffisance de son financement…
· On déplore un déficit d’information très pénalisant, qui se traduit tant par une méconnaissance du secteur que par l’insuffisante évaluation des politiques d’IAE : les derniers chiffres disponibles remontant à 2006; on ne dispose par exemple d’aucune indication sur le devenir des personnes après leur passage en IAE. Les indicateurs relatifs à ce secteur ne rendent pas compte de la totalité des missions de l’IAE. 

Perspectives

· Les contrats aidés dans le champ de l’IAE seront remplacés, à niveau budgétaire constant, par une aide au poste modulable et encadrée. Ce seront ainsi les missions de la structure qui seront financées.

· Perspectives ouvertes par la mise en œuvre du Grenelle de l’insertion : clarifier les objectifs et missions, repenser les conventions fondées sur la négociation des objectifs et des moyens, repenser les modalités de financement des structures.

Préconisations du CNLE

* Sur le rôle et les missions de l’IAE 

· Le PNAI actuel parle des SIAE comme d'un « sas » sous statut salarié, avec accompagnement social et professionnel adapté. Si l’on considère l’IAE comme un sas dans un parcours, l’un des principaux enjeux devient la question de la mobilité… Mais on peut aussi considérer l’IAE comme une forme d’économie alternative ayant un potentiel de transférabilité. Ce choix soulève la question de l’articulation entre l’IAE et les secteurs en tension mais aussi celle de l’évolution des modes de gestion de la ressource humaine dans l’économie classique. Aujourd'hui, l'idée de sas comme mission première de l’IAE devrait être nuancée. Certes, le passage le plus court possible dans l'IAE demeure l’objectif, cependant aujourd’hui l'expérience, le principe de réalité et l'évolution du contexte de l'emploi marchand doivent conduire à admettre que la sortie des SIAE ne soit plus une règle. On doit l’espérer pour le plus grand nombre mais on doit aussi considérer qu’une aide à l’emploi pour quelques personnes puisse être envisagée sur la durée, tout comme pour le logement. La tension entre objectifs sociaux et économiques doit toujours être au centre des préoccupations des acteurs de l’IAE. 

· Le concept d'accompagnement dans l’IAE doit être conservé dans sa spécificité socioprofessionnelle. Il ne doit être confondu ni avec la formation professionnelle alternée (comme dans les contrats de professionnalisation), ni avec le concept anglo-saxon de « coaching », qui vise la performance relative dans un contexte de concurrence et se limite à l'adaptation aux exigences de l'emploi marchand, au formatage à l'emploi. Or le rôle de l'IAE c’est l'insertion globale de la personne - l'accès à l'emploi n'en est qu'un aspect, et d'ailleurs les autres dimensions de l'insertion (logement, santé, parentalité, surendettement...) conditionnent largement le succès de l'accès à l'emploi.
· Pour développer l’activité support de l’insertion, les SIAE ont besoin d’être davantage sollicités pour participer aux appels d’offres des marchés publics. D’autre part, pour augmenter le nombre de marchés publics avec clauses sociales, il semble nécessaire d’augmenter et de qualifier l’ingénierie de pilotage autour de ces clauses. Déjà mise en place dans les plans locaux pour l’insertion par l’emploi (PLIE), cette ingénierie pourrait être portée par les maisons pour l’emploi.

Sur le pilotage et le fonctionnement des SIAE 

· Les crédits FSE ont diminué de 34,25 % pour la France métropolitaine, suite aux arbitrages faits en France entre FEDER et FSE. N'est-il pas incohérent et contraire aux objectifs de cohésion sociale et d'accès à l'emploi de ceux qui en sont le plus éloignés que les diminutions de la programmation 2007-2013 fragilisent, entre autres, les structures de l'IAE, alors même, comme l'ont montré les études récentes coût/bénéfice, que les dépenses publiques dans l'IAE ne sont pas un coût, mais un bénéfice pour les pouvoirs publics, sur le strict plan financier, dans un rapport de 1 à 2 ? Le CNLE souhaite que les cofinancements FSE et FEDER, rendus possibles par la réglementation européenne, concernent prioritairement les structures d’IAE.
· L'aide au poste devant être appliquée aux ACI
, la répartition des contributions respectives de l'Etat et des pouvoirs publics territoriaux devrait reposer sur un cadre légal sécurisant le financement de l’aide au poste et garantissant l'égalité entre les territoires. L'essentiel est que les ACI ne soient pas contraints d'embaucher les personnes les plus productives et d'exclure les autres, pour des raisons de viabilité économique, ce qui serait contraire à leur vocation.

· Il faut assurer la pérennité des politiques publiques, notamment face au risque de rupture dans les dispositifs que pourrait induire la fin du Plan de cohésion sociale, et la résolution de la question du niveau de financement par l’Etat des postes pour les ACI. Il est donc nécessaire d’avancer sur la gouvernance en structurant un pilotage stratégique, dans une relation de partenariat entre l’Etat, les collectivités locales et les structures de l’IAE. En particulier, la gouvernance au niveau régional et infra départemental doit être améliorée. 
· Dans cette architecture, le CDIAE est une instance clé qui doit animer une démarche de dynamisation par la réalisation d’un plan de développement stratégique de l’offre d’insertion à partir de diagnostics partagés : seul un état des lieux complet peut permettre l’adéquation des moyens aux besoins.

· Certains membres du CNLE se prononcent en faveur d’une loi de programmation pour accélérer la mise en œuvre de cette synergie locale et obliger les partenaires à négocier les objectifs et les moyens en matière d’offre d’insertion. L’Uniopss fait cependant remarquer que l’obligation de négocier localement pourrait simplement être incluse dans la loi sur le RSA et les politiques d’insertion qui va être débattue à l’automne. Quel qu’en soit le support, un cadre légal serait la garantie du droit fondamental de l’accès de tous à l’emploi. 

· Les SIAE n'ont pas vocation à courir après les subventions auprès de multiples financeurs ayant chacun leurs propres règles. Pour consolider leur action et lui donner plus de visibilité et de sécurité, il est proposé qu'il y ait désormais un dossier unique de conventionnement et un pilotage unique à l'échelle territoriale. La rénovation des modalités de conventionnement avec les collectivités locales devrait s’appuyer sur la négociation d’objectifs opérationnels, auxquels seraient associés des indicateurs. Ces négociations d’objectifs reposent clairement sur le rôle que va jouer en amont l’opérateur unique dans l’orientation pertinente du public. C’est pourquoi il est proposé que l’opérateur unique signe dorénavant la convention qui engage l’Etat (DDTEFP) et la SIAE.

· Si l'accès aux marchés publics peut être une source supplémentaire de développement pour les SIAE, le conventionnement pluriannuel doit rester la norme, avec tout ce qu'il comporte de transparence. L'utilisation excessive des marchés publics comporte en effet un risque évident de dérive : celle d'évaluer la performance des SIAE en fonction de leurs résultats économiques et du taux de retour à l'emploi marchand, ce qui entraînerait l'exclusion a priori des personnes dont la productivité initiale ne correspond pas à l'exigence financière du marché. Pour rappeler la mission première des SIAE qui est la resocialisation et l'accompagnement vers l'emploi par l'activité économique, il leur est nécessaire de créer des indicateurs adaptés à leur mission.

· Du fait de la moyenne d’âge des responsables de l’IAE, il faut prendre les mesures nécessaires pour éviter la perte de transmission et accompagner la reprise d’entreprises. 

· Deux diplômes ont été conçus pour développer la formation des encadrants techniques de l'IAE où les besoins sont importants
. Le CNLE propose qu’un bilan national de ces diplômes soit effectué par un organisme tiers afin d’envisager leur harmonisation et une extension aux régions qui ne mettent pas en œuvre cette formation.
· Deux enjeux pour la formation des salariés : la nécessité de bâtir des offres de formation de proximité (les maisons de l’emploi sont parfois devenues des maisons de la formation mais cette dynamique n’est pas suffisamment soutenue) et le lien à maintenir avec la formation professionnelle traditionnelle, faute de quoi les politiques publiques construisent de la discrimination au lieu de s’y opposer.

· Le bilan de la validation des acquis d’expérience (VAE) reste modeste en ce qui concerne les personnes en grande difficulté d'insertion. La réforme de la formation professionnelle devrait donc être l'occasion de réfléchir aux conditions susceptibles de leur en faciliter l'accès. Considérant la nécessité d’un accompagnement pour monter les dossiers VAE très longs à instruire, il faudrait rendre compatibles les conditions d'accès à la VAE avec la durée des contrats dans l'IAE. 
· Les régions, qui soutiennent les politiques d’IAE au niveau de la création et de la dynamique des réseaux, devraient également favoriser le développement ou le transfert des innovations d’une région à l’autre. 

· L’IAE n’est pas la seule réponse à l’intégration et il convient d’associer toutes les initiatives. nécessité d’éviter le décalage entre les instruments et maintenir tous les dispositifs ayant prouvé leur efficacité. 

( La création d’entreprise
Bilan et contexte
· En 2007, plus de 110 000 demandeurs d’emploi ont créé leur entreprise. De nombreuses aides sont dédiées à ces publics. Pourtant, elles restent insuffisamment coordonnées et ne couvrent pas nécessairement la totalité du parcours d’un créateur. Partant de ce constat, il a été décidé de lancer une réforme des aides de l’Etat, attendue en 2009, en vue de les coordonner et de les simplifier, tout en professionnalisant les opérateurs d’accompagnement par une labellisation. La mise en place progressive de ce cahier des charges couvrira la durée du prochain PNAI. Par ailleurs, la future loi de modernisation de l’économie (LME) comportera des dispositifs intéressants pour encourager la création : charges sociales calculées sur un pourcentage du chiffre d’affaires et non sur forfait, allègement du statut de l’entrepreneur... 

· On note la très forte motivation des femmes pour l’entrepreneuriat, pourtant elles ne constituent que 30 % des créateurs d’entreprise. Le Fonds de garantie à l’initiative des femmes (FGIF) a permis l’aide à la création de 745 entreprises en 2007, correspondant à 885 emplois créés. Le partenariat avec la Caisse des dépôts et consignations (CDC) devrait permettre de renforcer la progression du FGIF. 

· Dans le cadre d’un accord sur le développement de l’entrepreneuriat des femmes, signé entre le Service des droits des femmes et de l’égalité (SDFE) et la CDC, une expérimentation du microcrédit social est en cours dans cinq régions. Il s’agit de mobiliser le microcrédit social garanti par le Fonds de cohésion sociale pour les besoins annexes des femmes créatrices d’entreprises, comme l’aide au conseil juridique, à l’investissement dans les NTIC, à la mobilité, à la garde d’enfant, ou encore l’aide à la formation et ainsi à la création d’activité. Le niveau d’avancement des différentes régions dans l’expérimentation est très hétérogène et les premiers bilans seront obtenus d’ici fin 2008. 

Perspectives et préconisations 

· Pour les créateurs d’entreprise, les prestations de protection sociale (retraite, maladie), liées au système de cotisation, sont inexistantes. Il est important de combler ce vide juridique en incluant les créations dans la politique de solidarité afin de maintenir le filet de protection sociale. Ainsi, en cas d’échec du projet, le demandeur d’emploi conserverait des droits à l’indemnisation. 
A côté des entreprises individuelles, de nombreux dispositifs publics ou privés, comme France active, existent pour financer la création et le développement d’entreprises collectives. C’est pourquoi la création et le développement d’entreprises collectives dans le cadre de l’économie solidaire et sociale devraient figurer dans le prochain PNAI.
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� A titre d’illustration, le CNLE s’est intéressé au modèle du référent généraliste de parcours qui existe déjà aujourd’hui dans certains CCAS/CIAS. Ce référent assure la coordination du parcours d'insertion, la fonction d'écoute, d'aide active et de suivi. Il présente l’avantage d’agir localement, au plus près des usagers, et d’être investi dans un processus d’insertion sociale et professionnelle qui s’inscrit dans une logique d’accompagnement global. Il prend en compte tous les aspects de la situation de l’intéressé (difficultés liées au logement, à la santé, à l’exclusion bancaire et financière, etc.). En outre, les CCAS présentent l’avantage de permettre une couverture territoriale de l’offre d’accompagnement. 


� La DGEFP réfléchit actuellement, au sein d’un groupe de travail associant la Direction de la sécurité sociale et la CNAMTS, aux moyens d’atténuer pour les ACI le coût supporté du fait de la suppression de l’exonération des cotisations accidents du travail et maladies professionnelles.


� Le montant de cette aide devrait s’élever à 25 000 euros / ETP / an, selon la Fnars.


�  L’un de ces diplômes est piloté par la FNARS (ETIAE), l’autre par l’AFPA (ETI). La DGEFP participe à leur financement par le biais des Conventions annuelles de promotion de l’emploi qu’elle signe avec les têtes de réseaux nationales du secteur.





11
10

[image: image2.png]Premier
ministre



_1135930443.doc
[image: image1.png]Premier
ministre







